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1. Introduction 
Le secteur de l’Enseignement et de la formation technique et professionnelle a pour objectif de renforcer les compétences des aprenants , des lauréats et des artisans pour une meilleure employabilité, positionnée tant sur l’autocréation d’emplois que sur l’insertion professionnelle vers l’emploi salarié formel ou informel.

Ce secteur peut contribuer efficacement au développement économique et social du pays par l’amélioration de la productivité, de la qualité du travail et des revenus. C’est ce secteur qui peut booster la classe moyenne par la création de petites et moyennes entreprises (PME).

Ce secteur est susceptible de fournir aux investisseurs des compétences de qualité nécessaires à la réalisation de leurs projets, pourvu q’il organise des programmes répondant aux besoins des demandeurs de la formation et aux profils souhaités par les employeurs.

La problématique de la formation professionnelle et de l’enseignement des métiers reste préoccupante aussi bien pour les décideurs politiques que pour les employeurs, sans oublier bien sûr les bénéficiaires.

Jusqu’à présent , le secteur est confronté à une série de contraintes qui l’empêchent d’accomplir convenanblement sa mission, dont notamment:

· une instabilité et une mobilité du secteur au sein de plusieurs ministères, avec pour conséquence les dysfonctionnements  et la faiblesse de coordination du secteur;

· de faibles performances en matières d’infrastructures , de programmes de formation, d’enseignants /formateurs qualifiés et suffisants, d’équipements didactiques et de fréquentation;

· de l’inadéquation entre les besoins du monde du travail et les compétences acquises par les luréats de lEnseignent et de la Formation Technique et Professionnelle (EFTP) en termes de filières enseignées;

· du faible niveau de financement du secteur;

· de l’insuffisance des mécanismes d’insertio socio-professionnelle  des lauréats

· des inadaptations aux réalités socio-économiques du pays; 

· Un déséquilibre et dysfonctionnement entre l’’enseignement général et la formation professionnelle et l’enseignement des métiers; 

· une faiblesse du budget y alloué; 

· une influence de l’organisation de l’enseignement général sur celui de la formation professionnelle, et bien d’autres.

C’est dans ce contexte qu’une Convention de partenariat en matière d’enseignement et de formation technique etprofessionnelle pour une meilleure adéquation formation-emploi a été signée entre l’Etat du Burundi et le Secteur Privé en date du 17 juillet 2014.

Des intervenants ici et là, en particulier les organisations non gouvernementales, apportent leurs contributions et même initient des innovations au point de vue méthodologique, mais l’impact de leurs actions reste limité dans l’espace et dans le temps.

En 2012, une politique nationale d’enseignement et de formation technique et professionnelle avait été élaborée mais n’a pas pu être adoptée.

En 2020, le Décret n°100/090 du 20 Octobre 2020 portant missions, organisation et fonctionnement du Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique consacre la création de la Direction Générale de l’Enseignement Technique et Formation Professionnelle et des Métiers.  
En 2021, un autre projet de politique vient d’être formulé avec une stratégie de sa mise en oeuvre qui l’accompagne. Cette initiative devrait permettre une évolution positive  du secteur en remédiant aux dysfonctionnements actuels, pour faire du secteur un véritable levier de promotion de l’emploi et de l’entrepreneuriat au Burundi.

Au fait , l’EFTP devrait viser la production d’une main d’aoeuvre qualifiée et compétente non seulement pour aujourd’hui mais aussi pour l’avenir compte tenu de l’évolution du monde.
2. Contexte général de l’étude

2.1. Situation géographique et démographique du Burundi 

Le Burundi est un pays enclavé situé entre l’Afrique de l’Est et l’Afrique Centrale. Il est limité au Nord par le Rwanda, à l’Est et Sud per la Tanzanie et l’Ouest par la République Démocratique du Congo. Sa superficie est de 27834 km2 incluant la superficie des eaux territoriales dont celles du Lac Tanganyika. Du point de vue démographique, la population du Burundi est estimée en 2021 à environ 12 millions d’habitants. Parmi eux 98 % habitent en milieu rural, tandis 46,1% sont des enfants de moins de 15 ans. Les femmes constituent plus de 52 % de la population générale. La densité de la population est de 289 habitants par km2 ; ce qui classe le Burundi parmi les pays d’Afrique les plus densément peuplés. La croissance démographique est estimée à 2,4%, l’espérance de vie à la naissance est de 49 ans, tandis que la taille moyenne des ménages est estimée à 6 personnes et la fécondité par femme à 6 enfants. 

La population burundaise est fortement jeune. L’accès à l’emploi des jeunes est un défi qu’il faudra relever. Le développement d’un Enseignement et de la formation technique et professionnelle, selon le principe de l’adéquation formation-emploi , est une des des alternatives.
2.2. Contexte politico-administratif

Le Burundi est divisé en structures administratives dont la plus grande est la province (en milieu rural) et Bujumbura Mairie. Il a deux capitales : la Capitale politique Gitega et la Capitale économique Bujumbura. En outre, le pays compte dix-huit provinces (y compris la Mairie de Bujumbura), à savoir Bubanza, Bujumbura, Bururi, Cankuzo, Cibitoke, Gitega, Karusi, Kayanza, Kirundo, Makamba, Muramvya, Muyinga, Mwaro, Ngozi, Rumonge, Rutana et Ruyigi 

Chaque province est subdivisée en communes (119 au niveau national), constituées à leur tour de zones et ensuite de collines (2909 collines). A partir de 2005, le pays est dirigé par des institutions issues d’élections, depuis le sommet jusqu’à la base (Président de la République, Députés, Sénateurs, Administrateurs communaux, Conseillers communaux, Chefs de collines). 

Au niveau organisationnel, le secteur de l’Education  comprend 18 Directions Provinciales de l’Education (DPE) et 119 Directions Communales de l’Education (DCE). Le pays compte 104 écoles techniques, 206 centres d’enseignement des métiers,   16 Centres de formation professionnelle (CFP), 3 Centres de formation et de perfectionnement professionnel (CFPP) et 2 Centres de formation artisanale (CFA).
En plus, l’instabilité administrative des structures chargées de la formation professionnelle et de l’enseignement des métiers a longtemps handicapé son développement. 

Du point de vue purement politique, le développement de la formation professionnelle et de l’enseignement des métiers est resté lontemps tributaire de la politique sectorielle de la structure ministérielle dont elle dépend et non d’une vision nationale pour le développement dudit secteur.

La conséquence est que tout ce qui pouvait assurer le développement du secteur se trouvait concentré dans un temps limité ou à une politique sectorielle d’une structure ministérielle dont la durée reste indéfinie.

2.3. Contexte économique 

Le Burundi est classé parmi les pays les plus pauvres dans le monde. La valeur de l'IDH du Burundi pour 2019
 s'établit à 0.433 – ce qui place le pays dans la catégorie « développement humain faible » et au 185e rang parmi 189 pays et territoires. 

La situation économique du pays reste caractérisée par la faiblesse du pouvoir d’achat de la quasi majorité de la population, le commerce spéculatif, le manque d’investissement productif et la faiblesse de l’emploi.

La situation de pauvreté a de fortes répercussions sur les secteurs sociaux. La situation semble aggravée par l’apparition du coronavirus au début de l’année 2020.

Toutefois, le pays s’est doté d’un Plan National de Développement du Burundi (PNDB) qui couvre la période de 2018-2027. Ce plan se fixe comme objectif de “Transformer structurellement l’économie nationale burundaise, pour une croissance forte, durable, résiliente, inclusive, créatrice d’emplois décents pour tous et induisant l’amélioration du bien-être social”
.

L’enseignement et la formation technique et professionnelle doivent s’inscrire dans cette logique.

Toutefois, la formation professionnelle et l’enseignement des métiers restent pressentis comme des passages obligés pour promouvoir l’emploi et l’auto-emploi des jeunes, dans le cadre de la lutte contre contre le chomage et la promotion de l’entreprenariat.
2.4. Contexte social 

Au niveau de l’Education, les taux bruts de scolarisation primaire a augmenté surtout avec la mesure de gratuité de l’enseignement primaire en vigueur depuis 2005. En outre, le taux de scolarisation et d’alphabétisation s’améliore de plus en plus pour l’ensemble de la population. L’Enseignement Supérieur se développe sensiblement (plus de quarante Universités et Instituts Universitaires) et plusieurs milliers de lauréats sortent chaque année (dont des juristes, candidats potentiels à la profession d’Avocat).

Au niveau sanitaire, une mesure de subvention des soins pour les enfants de moins de cinq ans et les mères qui accouchent dans les structures publiques est d’application. Cependant, la situation sanitaire reste préoccupante et marquée par l’apparition de la pandémie du coronavirus.

L’enseignement  et la formation technique et professionnelle s’avèrent être une contribution à la réducion du chômage et de l’exode rurale en permettant aux différents lauréats à s’installer près de chez eux. La formation en sciences de la santé va contribuer à l’amélioration de la santé des populations.
La formation professionnelle et l’enseignement des métiers restent pressentis comme des passages obligés pour promouvoir l’emploi et l’auto-emploi des jeunes, dans le cadre de la lutte contre contre le chômage et la promotion de l’entrepreneuriat.
Au niveau de l’environnement éducationnel, la formation professionnelle et l’enseignement des métiers évoluent dans un contexte où l’enseignement général a encore une grande prédominence. Il y a une tendance à vouloir assurer son développement en s’inspirant de celui de l’enseignement général et en cherchant à  développer un parallélisme entre les deux types de formation jusqu’à vouloir justifier l’importance des diplômes comme à l’enseignement général, sans accorder suffisamment d’importance à la valorisation de l’expérience pratique de la connaissance du métier.

Ils évoluent également dans un contexte où l’obtention d’un emploi est davantage conditionnée par l’obtention d’un diplôme plutôt que par l’expérience professionnelle dans l’exercice du métier. 

2.5. Contexte technologique 

L’évolution technologique actuelle est tellement rapide que cela exige, des gestionnaires de la fomation professionnelle et de l’enseignement des métiers, une mise à jour régulière de la progression des nouvelles technologies de l’information et de la communication.

Le Burundi vit aussi au rythme de l’évolution technologique. L’outil informatique est largement utilisé surtout en milieu urbain. Les burundais, à tous les niveaux, exploitent la téléphonie mobile avec ses applications (communication, transfert d’argent, publicité, mobilisation sociale…). Le pays compte quatre distributeurs de téléphonie mobile (LUMITEL, ONAMOB, ECONET, LACELL/SMART). Les nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) constituent un outil important de formation et de travail. 

Beaucoup d’Ecoles ont ont ouvert des sections de formation en nouvelles technologies de l’information et de la communication. Beaucoup de jeunes sont également lancés dans ce secteur.

2.6. Contexte environnemental

Le Burundi dispose d’un code l’environnement (Loi n° 1/010 du 30 juin 2000 portant code de l’environnement de la République du Burundi) et d’autres lois qui lui sont complémentaires notamment : la loi n°1/13 du 9 août 211 portant révision du code foncier du Burundi, la loi n° 1/07 du 15 juillet 2016 portant révision du code forestier , la loi n°1/21 du 15 octobre 2013 portant code minier du Burundi, la loi n°1/ 12 du 22 septembre 2016 portant modification des articles 146 et 151 de la loi n°1/21 du 15 octobre 2013 portant code minier du Burundi, la loi n° 1/02 du 26 mars 2012 portant code de l’eau du Burundi.

Le Burundi dispose aussi des institutions de régulation (Ministère avec une DG/Environnement, OBPE, les Agences de régulation, eau, mines, forêts, etc.).

Ces deniers temps, le Burundi subit le coup des changements climatiques qui affectent la production agricole et même endommagent les infrastructures. De fortes pluies ont provoqué des inondations (montée des eaux du Lac Tanganyika et destruction des infrastructures dans les zones inondées), des destructions des champs, des glissements de terrains, des destructions d’habitations et des déplacements de populations. 

Les jeunes  doivent être sensibilisées et formées en matière d’environnement  et impliqués dans la protection et la sauvegrarde de ce dernier car l’exercice de certains métiers a un impact sur l’environnement.  A titre indicatif, le travail des  menuisiers et la fabrication des briques ont  un impact sur la disparition progressive des forets. Le travail de transformation agro alimentaire doit se préoccuper non seulement de la qualité de l’emballage, mais aussi du traitement des déchets et résidus végétaux. 
Le travail du secteur automobile  et du secteur électronique a un impact sur l’environnement du fait des déchets qui en découlent et qui ne sont pas transformés  mais sont déversés dans les cours d’eau.
3. Cadre légal et institutionnel :  des textes en permanent changement
3.1. Cadre légal

Il existe plusieurs textes publiés en rapport avec l’enseignement et la formation technique et professionnelle. Il s’agit notamment  des textes suivants:

· Décret n°100/090 du 20 Octobre 2020 portant missions, organisation et fonctionnement du Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique 

· Décret n°100/147 du 28 Juillet 2017 portant fixation des curricula de l’enseignement des métiers et de la formation professionnelle;

· Décret n°100/09 du 12 Janvier 2015 portant organisation et fonctionnement de l’enseignement et la foramtion technique et professionnelle;

· Décret n°100/283 du 8 décembre 2014 portant création, mission, organisation et fonctionnement du Comité de piotage de l’enseignement et de la formation technique et professionnelle;

· Convention cadre de partenariat entre le l’Etat du Burundi et le Secteur Privé en matière d’Enseignement et de formation technique et professionnelle pour une meilleure adéquation formation-Emploi (17 Juillet 2014).

· Loi n°1/19 du 19 septemebre 2013 portant organisation de l’enseignement de base et secondaire:

· Décret n°100/106 du 17 juin 2008 portnt création du cadre de dialogue et de concertation pour un partenanriat secteur  publicet secteur privé;

· Décret n°100/94 du 19/05/2009 portant mission, organisation et fonctionnement de l’enseignement des métiers, de la formation professionnelle et de l’alphabétisation
A l’heure actuelle, le secteur de l’enseignement et la formation technique et professionnelle est régi par le décret n°100/09 du 12 janvier 2015 portant organisation et fonctionnement de l’enseignement et de la formation technique et professionnelle.

Au titre de  l’article  2 dudit décret, le secteur de l’enseignement et la formation technique et professionnelle est orienté vers toutes les activités éducatives en faveur de jeunes et des adultes non scolarisés , descolarisés et scolarisés issus de l’école fondamentale ainsi que des travailleurs et d’autres qui veulent rehausser leur niveau de formation ou se reconvertir professionnellement.
L’enseignement et la formation tecchnique et professionnelle concernent le secteur formel et informel. Les activités éducatives du secteur de l’ennseignement technique et professionnelle concernent également la formation artisanale, l’enseignement des métiers , l’enseignement technique et le perfectionnement professionnels.

Le dit décret  parle des écoles techniques, des centres d’enseignement des métiers et de la formation professionnelle mais ne fait pas mention de l’enseignement technique et professionnel supérieur. Il est toutefois sensible à l’environnement économique, social, physique et technologique de l’enseignement et de la formation technique et professionnelle.

3.2. Cadre orgnisationnel
Le cadre institutionnel est défini par le  Décret n°100/090 du 20 Octobre 2020 portant missions, organisation et fonctionnement du Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique. En vue de réaliser ses missions, le Ministère dispose des services suivants:

· des services  de l’Adminitration Centrale;
· des services sous tutelle;
· des services déconcentrés;
· des services consultatifs;
· des bureaux et structures spécialisés.
Les services de l’Administration Centrale sont:

· la Coordination  du Cabinet du Ministre;
· le Secrétariat Permanent;
· la Direction Générale des Ressources Humaines;
· la Direction Génrale des Finances et du Patrimoine

· la Direction Générale des Curricula et des Innovations pédagogiques;
· la Diretion Génrale de l’Education Nationale;
· la Direction Générale de l’Enseignement Technique et Formation Professionnelle et des Métiers;
· la Direction Générale de la Science, de la Technologie et de la Recherche.
Les services déconcentrés sont:
· les Directions provinciales de l’éducation;
· les Directions communales de l’éducation;
· les Bureaux provinciaux de l’Inspection;
· les Bureaux communaux de l’Inspection.
Ainsi, le Ministère de l’Education Nationale et de la Recherche Scientifique coordonne aussi bien l’enseignement général  que l’enseignement  et la formation technique et professionnelle, à tous les niveaux (fondamental, post fondamental et supérieur).

Conformément à l’objectif du Gouvernement de doter chaque commune d’au moins un CEM et chaque province d’au moins un CFP, l’extension du réseau de formation a été poursuivie au cours des dernières années. Actuellement, au niveau public, le pays compte 104 ET, 203 CEM, et 16 CFP dans neuf (9) provinces ainsi que 3 CFPP, 2 CFA, 1 CI, 2 IES publiques ainsi que 2 instituts supérieurs professionnels (ISP) régionaux en cours de construction. Le secteur privé compte actuellement 42 CEM, 117 CFP, 170 ET, 20 ISP et 15 IES. 
La synthèse cartographique est reprise dans le tableau ci-après :

Tableau 2. Synthèse cartographique des structures de formation de l’EFTP de 2021

	N°


	Province


	Structures de formation

	
	
	ET
	CEM
	CFP
	CFPP
	CFA
	CI
	IESP
	IES

	1
	Bubanza
	9
	8
	0
	
	
	
	
	

	2
	Buja mairie
	2
	8
	3
	1
	1
	1
	
	2

	3
	Bujumbura
	5
	12
	1
	
	
	
	
	

	4
	Bururi
	5
	9
	2
	1
	
	
	
	

	5
	Cankuzo
	2
	10
	0
	
	
	
	1
	

	6
	Cibitoke
	6
	11
	2
	
	
	
	1
	

	7
	Gitega
	20
	21
	1
	
	1
	
	
	

	8
	Karusi
	3
	8
	0
	
	
	
	1
	

	9
	Kayanza
	7
	15
	1
	
	
	
	
	

	10
	Kirundo
	7
	12
	0
	1
	
	
	
	

	11
	Makamba 
	5
	9
	1
	
	
	
	
	

	12
	Muramvya
	5
	10
	2
	
	
	
	
	

	13
	Muyinga
	7
	9
	1
	
	
	
	1
	

	14
	Mwaro
	7
	7
	0
	
	
	
	
	

	15
	Ngozi
	6
	20
	0
	
	
	
	
	

	16
	Rumonge
	2
	10
	2
	
	
	
	
	

	17
	Rutana
	5
	14
	0
	
	
	
	1
	

	18
	Ruyigi
	1
	10
	0
	
	
	
	
	

	
	Total
	104
	203 
	16
	3 
	2 
	1 
	5 
	2


Source : Rapports annuels des directions provinciales de l’éducation 

Ce tableau montre une répartition inéquitable et une insuffisance des structures de formations au niveau national. A titre d’exemple, la formation professionnelle compte seulement 16 CFP, 3 CFPP, 1 CI et 2 CFA, 2 IES (ENA et INSP). 

4. Situation actuelle dans les provinces de RUMONGE et MAKAMBA
Les provinces de MAKAMBA et RUMONGE sont situées au sud du pays. Elles sont frontalières de la Tanzanie et sont au littoral du Lac Tanganyika. Elles constituent des zones d’intervention de COPED en matière d’enseignement des métiers.
4.1. Province Makamba
La province de MAKAMBA est la province la plus mérodionale du Burundi. Elle fait frontière avec la Tanzanie  au Sud Est et de la République Démocratique du Congo (RDC) à l’Ouest. Cette province comprend six communes: Kayogoro, Kibago, Mabanda, Makamba, Nyanza-lac et Vugizo.

4.1.1. Cartographie des structures de formation en métiers à la DPE Makamba
	DCE
	CEM
	STATUT (Public ou privé)

	Kayogoro
	Kayogoro2
	Public

	Kibago
	Bukeye
	Public

	Mabanda
	Kayogoro 1
	Public

	
	Musenyi
	Public

	
	CFP CSPEP Mabanda
	Privée

	Makamba
	Gasaka
	Public

	
	Makamba
	Public

	
	Nyaburumba
	Privée

	Nyanza-lac
	Mugerama
	Public

	Vugizo
	Vugizo
	Public


  Source: Direction Provinciale de l’Enseignement de Makamba

4.1.2. Filières dispensées dans les CEM en Province Makamba
	DCE
	CEM
	FILIERES

	Nyanza Lac
	Mugerama
	Couture

	
	
	Transformation agro-alimentaire 

	
	
	Hôtellerie et tourisme

	
	
	Electricité domestique

	
	
	Soudure

	
	
	Menuiserie

	
	
	Maçonnerie

	
	
	Agri-élevage

	
	
	Electricité d’équipement

	Makamba
	Gasaka
	Agri-élevage

	
	
	Menuiserie 

	
	
	Couture

	
	Makamba
	Couture

	
	Nyaburumba
	

	Mabanda
	Kayogoro 1
	Couture 

	
	
	Menuiserie

	
	Makamba
	Agri-élévage

	Kayogoro
	Kayogoro 2
	Agri-élevage

	Vugizo
	Ndoba
	Agri-élevage

	Kibago
	Bukeye
	Agri-élevage


         Source: Direction Provinciale de l’Enseignement de Makamba

4.2. Province Rumonge

La province de Rumonge compte cinq communes: Rumonge, Burambi, Buyengero, Muhuta et Bugarama.

4.2.1. Cartographie des structures de formation

	DCE
	CEM
	STATUT (Public ou privé)

	Burambi
	Ruhora
	Public

	
	Murenge
	Public

	Buyengero
	Mudende
	Public

	Bugarama
	Kirundo
	Public

	Muhuta
	Gitaza
	Public

	Rumonge
	Mugara
	Public

	
	Minago
	Public

	
	Rumonge
	Public

	
	Gatete
	Public

	
	CFP Saint Jean de Rumonge
	Privé

	
	CEIR Rumonge
	Privé


                     Source: Direction Provinciale de l’Enseignement de Rumonge

4.2.2. Filières dispensées dans les CEM de RUMONGE

	DCE
	CEM
	FILIERE

	Burambi
	RUHORA
	Agri-élévage

	
	
	Agri-élevage

	Buyenger0
	Mudende
	Agri-élevage

	Muhuta
	Gitaza
	Agri-élévage

	Rumonge
	Kirundo
	Agri-élevage

	
	Mugara
	Couture

	
	
	Menuiserie

	
	
	Maçonnerie

	
	Gatete
	Soudure

	
	
	Couture

	
	
	Menuiserie

	
	Murenge
	Agri-élevage

	
	CEIR Rumonge
	Entrepreneuriat

	Bugarama
	Minago
	Couture

	
	
	Menuiserie

	
	
	Soudure

	
	
	Informatique

	
	
	Mécanique


                     Source: Direction Provinciale de l’Enseignement de Rumonge
4.3. Contraintes et défis des CEM  dans les provinces Makamba et Rumonge

4.3.1. Contraintes

Les CEM des deux provinces sont victimes d’une contrainte générale partagée avec d’autres centres qui est l’absence, au niveau national d’un Centre de formation des formateurs pour l’enseignement des métiers et la formation technique et professionnelle, au moment où les formateurs/encadreus sont actuellment issus des filières de formation technique post fondamentale.
Dans les deux provinces de Makamba et Rumonge, les CEM publics ne comprennent que les infrastructures avec , dans l’ensemble, un Directeur, sans enseignants, sans  équipements ni matériel didactique (outils de formation).

Les CEM publics des deux provinces souffrent d’une carence de formateurs qualifiés et en effectifs suffisants. Des fois , ils ont recours à des praticiens des environs, n’ayant aucune notieon de pédagogie et de méthodologie d’apprentissage. De manière générale, la formation est plutôt théorique avec très peu de pratique.
Les CEM privés (CFP CSPEP de Mabanda, CEM de Nyaburumba, CFP Saint Jean de Rumonge, CEIR Rumonge) connaissent un léger mieux en bénéficiant des appuis des initiateurs (COPED, Confessions religieuses).
Les filières ne répondent pas nécessairement aux besoins locaux. On constate un engouement vers la couture mais une demande est exprimée pour les fililières bureautique , la réparation mécanique (auto et moto), électricité , réparation des groupes électrogènes adaptés aux bateaux....

Les Centres sont éloignés des bénéficiaires: un seul centre par commune ne parvient pas à offrir ses services à des jeunes éloignés du centre.

4.3.2. Défis
Les défis identifiéés sont notamment les suivants: 
· Le manque d’enseignants qualifiés par filière, du matériel et des équipents pour asurer une formtion complète permettant aaux lauréats d’acquérir un savoir et un savoir faire et ainsi s’inérer plus facilement dans la vie socio professionnelle.

· La faiblesse de moyens financiers alloués au secteur de l’enseignement technique et de la formation professionnelle.

· L’absence de durabilité et une viabilité financière des Centres de formation en les rendant plus attractifs de par le changements qu’ils suscitent dans la communaté avoisinante et par la promotion des activités d’autofinancement (vente des produits, accès aux marchés locaux...)

· La non capitalisation des acquis à travers un encadrement/accompagnement des laurétas et par la création d’une dynamique entrepreuneuriale. Le lauréat est supposé s’installer pour son autoemploi dans le meilleur des cas.
· La difficulté de mobilisation des moyens suffisants pour davantage renforcer la gestion des centres sur les aspects administarétifs, financiers, difactiques (matériel et équipement) et pédagogique afin de dispenser une formation de qualité et être réllement attractif  et un catalyseur du changement dans la localité et ses environs.

· L’insuffisance de manuels scolaires et d’équipements suffisants, leur non diffusion à l’ensemble des centres et leur non mise à la disposition des utilisateurs.

· Le manque d’interaction école-entreprise pour rendre les filières professionnelles plus attrayantes.
· Le problème de maintenance (car certaines machines ne sont plus sur le marché) et de modernisation des équipements suite au manque de moyens financiers.
· La rareté sur le marché du travail des formateurs de certaines matières techniques et l’absence de perfectionnement des formateurs en général.
· L’impossibilité de garantir un accès équitable à tous les jeunes qui veulent bénéficier de l’enseignement technique et de la formation professionnelle. 
· L’inadéquation formation-emploi.

5. Analyse et évaluation critique de la Politique de l’Enseignement et de la Formation Technique et Professionnelle
Jusqu’en 2020, il convient de noter une absence de politique sectorielle de l’enseignement technique et de la formation professionnelle. Un document de Politique nationale de l’Enseignement et de la Formation Technique et professionnelle a été élaboré en 2012 mais n’a pas pu être adopté suite à des changements organisationnels du secteur.
Le processus d’élaboration d’un autre document de politique et stratégie de l’enseignement  et de la formation technique et professionnelleest est en cours. Ce processus a été participatif et inclusif: il a impliqué aussi bien le secteur public et le secteur privé. 
Le projet de Politique nationale et stratégie de l’enseignement et la formation technique et professionnelle est articulé en deux parties. La première partie définit  la politique et la seconde définit la stratégie. 
5.1. Une politique nationale de l’enseignement et de la formation technique et professionnelle orientée vers une meilleure organisation du secteur
Le document de la politique nationale de l’Enseignement et de la formation technique et professionnelle en cours de préparation est articulé en trois parties et neuf chapitres : 

La première partie qui relate la politique nationale de l’EFTP a cinq chapitres et porte sur le contexte et diagnostic de l’EFTP (Chapitre 1), Vision, missions et objectifs de la politique nationale de l’EFTP (Chapitre 2), Contexte de l’Emploi au Burundi (Chapitre 3), les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces du secteur de l’EFTP (Chapitre 4) ainsi que les structures et cadre juridique de mise en œuvre et de suivi-évaluation (Chapitre 5).

La deuxième partie comprend deux chapitres et porte sur les orientations stratégiques du sous-secteur. On y trouve notamment les axes stratégiques (Chapitre 6) ainsi que le coût de la stratégie et son financement (Chapitre 7).

La troisième partie quant à elle, traite du cadre opérationnel du suivi de la mise en œuvre de la stratégie et de son suivi-évaluation. Elle contient aussi deux chapitres dont la mise en œuvre et mécanismes de suivi-évaluation (Chapitre 8) ainsi que les risques et mesures d’atténuation (Chapitre 9). 

Enfin, une conclusion générale revient sur les éléments de motivation de la confection de la présente politique ainsi que ses finalités professionnelles et socio-économiques.

Observation:
A travers ce document de politique nationale, on constate que le Gouvernement burundais s’est engagé en faveur du développement d’un système d’enseignement performant, inclusif, cohérent, harmonisé et compétitif au niveau sous régional, régional et international capable de s’adapter aux changements. 

5.2. Une politique nationale alignée au plan national de développement du Burundi 2018-2027

Le contenu du document de politique nationale EFTP s’inspire de l’axe 5 du Plan National de Développement du Burundi (PND-Burundi 2018-2027) qui porte sur le renforcement du système éducatif et l’amélioration de l’offre de formation. Cet axe prévoit la promotion et valorisation de l’enseignement et de la Formation Technique et Professionnelle dans les programmes suivants : 

· Expansion quantitative de l’offre (infrastructures et équipements) ; 

· Amélioration de la qualité de l’offre de formation (Elaboration des programmes de formation et renforcement des capacités des formateurs); 

· Amélioration du fonctionnement et de la gestion des structures de formation ;

· Insertion socio-professionnelle des lauréats à travers la création d’un fonds de financement de l’enseignement et de la formation technique et professionnelle et la promotion de la vente de leurs productions.

Dans le PND/Burundi 2018-2027, le gouvernement du Burundi prévoit le renforcement de l’enseignement supérieur professionnel public à travers la construction des instituts d’enseignement supérieur professionnels, ainsi que des centres régionaux de formation polytechnique.

5.3. Une politique sensible à l’harmonisation avec les systèmes de la sous région

Dans le cadre de l’intégration sous régionale, l’EFTP se réfère aux normes et aux standards de l’EAC. C’est notamment la stratégie d’harmoniser les programmes de l’EFTP à tous les niveaux dans l’EAC. (EAC TVET harmonisation strategy). Les pays de la Communauté est africaine ont déjà inscrit la formation technique et professionnelle dans leurs priorités.  

Dans cette politique nationale EFTP, le Burundi reconnait que cette dynamique facilitera une meilleure et libre circulation des personnes, des biens, des services et des capitaux ainsi que l’émergence d’un marché commun de fait et/ou de droit, notamment en matière d’emploi.

Une harmonisation des politiques en matière d’éducation et de formation s’impose donc pour permettre aux populations des pays partenaires d’obtenir des compétences comparables, gage d’une compétition juste et équilibrée.

5.4. Une politique dont la vision, les missions et les objectifs sont clairement définis
L’on peut apprécier que ces aspects soient orientés vers la formation d’une main d’œuvre qualifiée, en nombre suffisant, répondant aux besoins de l’économie communautaire, nationale et internationale. 
Toutefois, les objectifs spécifiques sont nombreux (huit) et mériteraient d’être regroupés pour un recentrage stratégique.

5.5.  Une politique nationale non assortie de résultats attendus

Le document de politique nationale n’a pas défini les résultats attendus sur la période qu’elle couvre. Ce qui aurait permis de mieux décliner les stratégies d’actions et formuler des projets dans une logique de gestion axée sur les résultats.

5.6. Un souci d’étendre les centres d’enseignement des métiers  mais sans mesures d’accompagnement

Le pays compte 206 Centres d’Enseignement des Métiers (CEM). Les infrastructures existent mais connaissent un manque criant d’éqquipements et matériel didactique, une insuffisance de formateurs qualifiés et une faible fréquentation par les apprenants, du fait du manque des ressources financières. Des fois, les filières proposées ne sont pas celles souhaitées par les jeunes des alentours. La théorie domine la formation si bien que le lauréat n’est pas en mesure de s’installer à son propre compte. Il n’existe aucun mécanisme de péreniisation de ces centres. Cette situation les rend peu attractifs. 
5.7. Une politique dont la sensibilité au genre n’est pas suffisament visible

Le secteur de l’enseignement des métiers et de la formation professionnelle doit s’ouvrir de manière inclusive à tous les candidats/tes sans aucune discrimination, soit de sexe, de région, de religion, d’état physique, etc. Les porteurs de handicap doivent aussi aavoir de l’espace et des facilités spécifiquement à leur état physique. 
5.8. Une stratégie de l’enseignement et de la formation technique et professionnelle à compléter
La stratégie ne dégage pas les résultats attendus. Elle propose des projets sans pour autant mettre en évidence une gestion axée sur les résultats. 
6. Propositions des différents intervenants
6.1. Départements ministériels spécialisés 

Les départements ministériels spécialisés sont la Direction de l’Enseignement des métiers, la Direction de l’Enseignement Secondaire Post-fondamental Technique et Professionnel et la Direction de l’Enseignement Supérieur Professionnel, coiffés par la Direction Générale de l’Enseignement Technique et Professionnel.
Toutes ces structures sont motivées et mobilisées pour le développement de l’enseignement technique et professionnel. Leurs propositions pour le développement du secteur sont reprises ci-après:

· Doter le secteur d’une politique claire et audacieuse et fournir les moyens financiers nécessaires à sa mise en oeuvre.

· Multiplier les établissements d’enseignement technique et professionnel pour avoir : (i) au moins un CEM par commune car actuellement il y a 47 communes sans école technique, et (ii) un CFP par province, car actuellement les 16 CFP sont concentrés dans huit provinces uniquement. La tendance est que 80% des écoles secondaires existantes soient d’enseignement technique et professionnel.
· Transformer quelques écoles d’enseignement général en établissements d’enseigneignement technique et professionnel pour éviter le coût de construction de nouvelles infrastructures et concentrer les moyens financiers disponibles sur les équipements et le matériel didactique.

· Créer un centre de recyclage et de perfectionnement des formateurs pour maintenir ces derniers à niveau car la technologie évolue très vite, puisqu’il y a des formateurs avec une ancienneté de plus de 30 ans qui n’ont jamais bénéficié d’aucun stage de mise à niveau.

· Doter les établissements d’enseignement technique et professionnels des équipements suffisants pour permettre aux apprentis de bénéficier des cours pratiques, et qui sont à jour  pour suivre l’évolution technologique du monde actuel.

· Organiser des missions d’échanges d’expérience à l’étranger pour les formateurs des écoles techniques et professionnelles pour qu’ils puissent s’enquérier des expériences d’ailleurs dans des pays plus avancés dans ce secteur.

· Renforcer les capacités des professeurs des cours généraux en leur donnant une formation de base technique qui leur permette de mieux dispenser leur enseignement.
· Doter les établissements d’enseignement technique et professionnels de ressources humaines adéquates et qualifiées.

· Intégrer effectivement les partenaires privés dans l’investissement dans la formation technique et professionnelle.

· Redynamiser le PPP, le comité de pilotage et la plateforme de concertation

· Adapter progressivement les programmes aux nouvelles technologies et introduire des filières innovantes et porteuses car sur les 383 métiers inventoriés au Burundi, seulement 20 sont enseignés dans les CEM et les CFP.

· Adapter les infrastructures et les équipements à toutes les catégories d’élèves dans le cadre du respect du genre (filles, handicapés)
· Gestion d’une base de données sans cesse atualisée sur les demandeurs et les bénéficiaires des services de l’enseignement technique et de la formation professionnelle et maîtriser la cartographie au niveau territorial.

· Communication sur le secteur pour s’assurer de l’adhésion de la communauté et du leader polique au nouveau projet de politique sectorielle.

· Revoir les normes pour la création d’une école technique et professionnelle en y incluant de façon précise les équipements minimaux pour chaque section ou filière par rapport au nombre d’élèves qu’on compte accuellir, et réduire la tendance actuelle à faire de la création d’une école une source de revenus uniquement.
6.2.  Employeurs

· L’état doit consentir des efforts en faveur des entreprises et sociétés qui acceptent des stagiaires car le rythme de production peut baisser, une machine peut tomber en panne... 
· Tenir à coeur la question de l’adéquation formation-emploi dans l’implantation des écoles techniques et professionnelles, notamment en menant régulièrement des enquêtes sur les besoins des communautés locales et des entreprises en main d’oeuvre.
· La suppression des lauréats de niveau A3 a privé les entreprises de techniciens compétents et qui sont plus durables car ils sont moins mobiles et se spécialisent plus.

6.3. Établissements publics et privés d’enseignement technique et 
    professionnel
· Les élèves finalistes rencontrent des difficultés pour trouver des entreprises où effectuer des stages, car certains refusent et d’autres veulent réduire la durée du stage, quand d’autres encore donnent un travail qui ne correspond pas tout à fait au domaine souhaité. Pour améliorer la situation, le Gouvernement devrait promulguer des instructions y relatives et même inclure dans le dossier d’agrément des entreprises et sociétés privées une clause sur l’accueil gratuit des stagiaires des établissements d’enseignement technique et professionnel.

· Abroger l’ordonnance ministérielle N°620/1521 du 28/10/2013 portant suppression des collèges techniques dans les structures de l’enseignement secondaire technique, car une catégorie de tehniciens manquent sur le marché du travail et cela nuit au développement économique du pays.
· Augmenter et moderniser les équipements dans les écoles : dans certains anciens établissements les ateliers étaient conçus pour accueillir une vingtaine d’élèves alors qu’actuellement certaines classes en accueillent 95 et les équipement en question qui datent des années 1960 ne sont plus sur le marché. 
Il y a, non seulement un problème de maintenance, mais aussi un problème de compétence du lauréat qui se retrouvera devant une machine plus moderne lorsqu’il sera engagé par une entreprise de la place.

Il y a un manque de matériel didactique au niveau des établissements  car, non seulement il est très cher et les devises manquent, mais aussi certains équipements sont inexistants sur le marché parce qu’ils sont très vieux. 

· Il est indispensable d’assurer régulièrement la formation et le perfectionnement des enseignants, sinon ils sont vite dépassés par l’évolution rapide de la technologie.
· L’inspection ne devrait pas se limiter aux cours théoriques, mais elle devrait être complétée par une autre inspection administrative pour s’étendre aussi jusqu’aux ateliers, aux dortoirs, aux réfectoires, aux douches, aux toilettes, à la cuisine (pour les institutions à internat)...
· Il est indispensable de prévoir à temps des remplaçants pour les formateurs qui vont à la retraite ou qui meurent, car il y a des sections qui risquent d’être fermées par manque d’enseignants, étant les seuls dans leur spécialité. Une des solutions serait de motiver les meilleurs apprenants des filières identifiées par des bourses d’études pour qu’à leur tour ils reviennent pour remplacer ceux qui partent pour différentes raisons. Une autre alterantive serait de constituer un poool de formateurs mobile par filière.
· Les services compétents devraient veiller à ne pas orienter, au niveau de l’enseignement supérieur, des lauréats des écoles techniques dans des filières de l’enseignement général.
· Les centres de formation  technique et professionelle privés souhaitent être mieux accompagnés par la fourniture des programmes à temps, des livres didactiques en subvention, l’harmonisation des sytèmes de formation, des supports en équipements, le renforcement des capacités des formateurs, la dotation de terrains pour les infrastructures sportives.
· La mesure de ne pas renvoyer les élèves qui refusent de payer le minerval a fait baisser les recettes des écoles privées et entrainé des problèmes dans leur fonctionnement. Une concertation avec les établissements concernés pourrait permettre de trouver une solution durable et satisfaisante pour toutes les parties.

6.4. Enseignants 
· Donner suffisamment de matériel didactique dans les ateliers pour favoriser la dispense des cours pratiques car il y a maintenant beaucoup d’apprentis.
· Harmoniser les manuels de formation;

· Former des jeunes enseignants parmi les lauréats les plus méritants qui vont remplacer les retraités.

· Organiser des stages et des voyages d’études à l’étranger pour permettre aux formateurs d’actualiser leurs connaissances.

· Revenir à la formation des techniciens de niveau A3, car pour beaucoup d’entre eux ce niveau était leur finalité, ils maitrisaient mieux leur métiers et ils étaient très appréciés par les entreprises utilisateurs.

· Créer un centre national très équipé et de façon moderne pour le recyclage et le perfectionnemment des formateurs de l’enseignement technique et professionnel.

· Prévoir des primes spéciales pour tous les formateurs des cours techniques dans les établissements techniques et professionnels et des primes de rareté pour certains formateurs rares sur le marché.

· Associer les formateurs dans la mise en place des stratégies de développement de l’enseignement technique et professionnel ainsi que dans la conception des programmes.

6.5. Apprenants 

· Augmenter les équipements pour que chacun puisse avoir son poste de travail dans les ateliers lors des cours pratiques.
· Pour certains cours, on ne fait presque pas de cours pratiques et l’on se contente de la théorie.

· Le nombre d’apprentis par classe est des fois très élevé il y a des difficultés à faire les cours pratiques.

· Donner beaucoup d’heures successives aux cours pratiques car des fois le cours se termine sans que tous les apprentis aient eu le temps de manipuler la machine.

6.6. Lauréats 

· Il y a un problème de trouver des entreprises où effectuer des stages et même celles qui acceptent des stagiaires ne les encadrent pas suffisamment.
· Dans certaines entreprises, au lieu de donner des tâches techniques, on donne des livres à lire comme les manuels de procédures et le temps réservé à la connaissance du métier.
· Dans les entreprises où on fait des stages, on trouve des machines plus modernes alors qu’on a étudié sur de vieilles machines et on est obligé d’apprendre d’abord comment les utiliser.
· Le cours d’entrepreneuriat devrait être complété par des notions de gestion et les formateurs devraient aider les élèves en classe terminale à rédiger un projet qu’ils comptent réaliser et le défendre devant un jury comme on le fait pour les stages.
· Le gouvernement devrait trouver des mécanismes pour assurer le financement  des meilleurs projets conçus par les élèves surtout ceux qui créent de nouveaux emplois (notamment à travers a Banque d’Investissement des Jeunes).

7. Conclusion et recommandations
7.1. Recommandations

· Nous félicitons le gouvernement qui est en train de finaliser une politique nationale d’enseignement et de formation technique et professionnelle et l’encourageons à trouver les moyens nécessaires pour la mettre en oeuvre. 
· Les lauréats des différents centres de formation devraient être encadrés pour qu’ils puissent avoir un projet réalisable à l’issue de la formation
· Eviter de calquer l’enseignement technique et la formation prfessionnelle sur l’enseignement général car la finalité est différente

· Les formateurs devraient bien identifier  les talents  et les potentialités des apprenants et les capitaliser.
· Le gouvernement devrait mieux réglémenter les stages et consentir des facilités fiscales ou administratives  en faveur des entreprises qui acceuillent des stagiaires. Aussi, il devrait prévoir dans les dossiers d’agrément des entreprises une clause contraignante pour les obliger à les accueillir, la disponibilté des formateurs (théorie et pratique).
· Elaborer des normes minimales  exigibles pour démlarrer un centre de formation technique ou professionnelle, notamment les équipements disponibles par rapport au nombre  d’apprentis que l’école compte accueillir, la disponibilité des formateurs (théorie et pratique) et les manuels de formation.
· Compte tenu de l’évolution rapide de la technologie, le gouvernement devrait élaborer et mettre  en oeuvre un/des programme/s de perfectinnement des formateurs, notamment par la mise en place d’une Centre de Renforcement des Capacités des Formateurs de l’enseignement technique et de la formation professionnelle et/ou voir comment organiser des stages à l’étranger ou des voyages d’études dans des pays plus avancés.
· Renforcer l’évaluation et l’inspection des formations dispensées dans les différents centres de formation pour les adapter sans cesse aux exigences de l’évolution technologique.
· Encourager les privés, les confessions religieuses et les autres organisations non gouvernementales à investir dans l’enseignement technique et la formation professionnelle tout en évitant la création des centres de formation pour des besoins essentiellement pécuniers.

· Doter chaque province d’un centre pilote suffisament équipé en machines et outils moderne, et en prévoir la maintenance, de manière qu’il puisse servir de centre-ressource pour toutes les écoles techniques et les centres de formation professionnelle de toute la province.

· Mieux planifier la formation des enseignants des écoles techniques et professionnelles pour éviter que certains cours techniques ne manquent de titulaire suite au départ en retraite ou au décès de ceux qui les dispensaient.
· Le Gouvernement devrait introduire les filières relatives au froid (frigo et climatisation) et ascenseurs et alimenter en eau et en électricité tous les centres de formation professionnelle.
· Définir un plan de financement de l’enseignement technique où tous les partenaires seraient impliqués car le Gouvernement seul ne peut pas le faire.

· Considérer l’enseignement technique et la formation professionnelle non pas comme des charges  mais un investissement producteur de bénéfices en temes de création d’emplois et de réduction du chômage, d’accroissement de la productivité et des recettes  fiscales , de stabilisation sociale et de pérennisation de  la  paix.

· Dans les écoles d’enseignement technique et les centres de formation professionnelle, l’entrepreneuriat ne devrait pas être dispensé comme un cours mais considéré comme une philosophie de formation dont la saveur se retrouve dans tous les cours, car au lieu de former des demandeurs d’empoi, ce secteur devrait produire des créateurs d’emplois.
· Enfin, il est essentiel qu’avant l’implantation d’un Centre d’Enseignenemt ou de formation technique et professionnele une étude préalable soit réalisé dans la localité afin d’y installer des filières attractives,  viables et porteuses.

7.2 Conclusion 

La présente étude a d’abord montré le contexte général dans lequel évolue le pays, en prenant soin chaque fois de souligner la situation du secteur de l’éducation et de la formation.
Elle a ensuite évoqué le cadre légal et institutionnel dans lequel évolue le secteur caractérisé principalement par une instabilité qui a empêché son épanouissement.

L’étude s’est aussi penché sur les politiques sectorielles des différentes structures qui ont eu à gérer le secteur, et a noté une absence de politique jusquà ce jour, mais a constaté avec satisfaction les efforts en cours actuellement pour doter le secteur d’une politique nationale et d’une stratégie de mise en oeuvre en harmonie avec la politique nationale de développement.
Après avoir consulté et exploité les contenu des différents textes législatifs et réglementaires sur le secteur, l’étude brosse la situation sur terrain dans les provinces de Rumonge et Makamba.

Elle a ensuite fait une analyse et une évaluation critique de la situation pour en montrer les forces, les faiblesses et les défis.

L’étude n’a pas manqué de recueillir les propositions de différents intervenants, essentiellement de Rumonge, Makamba et Bujumbura Mairie, pour assurer un développement harmonieux du secteur de l’enseignement technique et professionnels. Leurs propositions insistent d’avantage sur les lacunes du secteur.
L’étude se termine sur une série de recommandations pour améliorer le secteur, suivies d’une note sur la façon d’organiser un plaidoyer sur l’amélioration de l’enseignement et la formation technique et professionnelle.

A l’issue de ce travail on peut dire que le manque de politique et de stratégie pour le développement de l’enseignement technique et de la formation professionnelle, l’instabilité institutionnelle du secteur, la faiblesse de moyens alloués au secteur semblent avoir été les principales causes de son manque d’épanouissement.

A l’heure actuelle il est réconfortant de voir que ce secteur se trouve sous une seule et même institution et qu’une politique nationale assortie d’une stratégie d’exécution va bientôt être adoptée par les instances habilitées. 
8. Plaidoyer sur l’amélioration de l’enseignement et la formation technique et professionnelle
8 .1. Portée du plaidoyer

Le plaidoyer sur l’enseignement et la formation technique et professionnelle est un processus stratégique visant à influencer les politiques et /ou les pratiques qui ont une incidence sur la qualité des prestations des formateurs et des acquis des apprenants. 

Dans le cadre de ce plan de plaidoyer, il s’agit d’amener le décideur, non seulement à mettre en place une politique visant l’adéquation de la formation-emploi mais aussi à disponibiliser les moyens de sa mise en œuvre, de son suivi et son évaluation, pour la rendre effectivement performante. 
Il s’agira aussi de convaincre les bailleurs et investisseurs éventuels de financer l’enseignement technique et professionnel en termes d’infrastructures, d’équipements, de formation et de perfectionnement des formateurs.
La réalisation de ce plaidoyer exige abord une mise en place, une bonne organisation et un bon fonctionnement du Groupe Plaidoyer, et ensuite, une conduite professionnelle et efficace dudit processus de plaidoyer. 
Durant le processus de plaidoyer, le Groupe Plaidoyer sera guidé par les idées maîtresses suivantes :

· Définition du changement souhaité (amélioration des conditions de la conduite d’un bon enseignement et d’une bonne formation technique et professionnelle, accompagnement des lauréats, interaction école-entreprises…) ;

· Qui on doit convaincre pour réaliser ce souhait (les détenteurs du pouvoir de créer ces conditions, les Chefs d’entreprises) ;

· Comment influencer les décideurs/législateurs (ce qu’il faut faire, qui doit le faire, avec qui et quand) ;

· Gérer les risques ;

· Surveiller les succès du plaidoyer.

Durant le processus de plaidoyer, le Groupe Plaidoyer tiendra compte des éléments fondamentaux suivants :

· La fixation de l’objectif de plaidoyer (que veut-on changer ou améliorer) ;

· L’utilisation des données qui marquent l’évidence pour convaincre du caractère préoccupant de la situation (résultats de l’analyse critique de la situation, de l’environnement);

· L’identification du public du plaidoyer (personnes physiques, personnes morales);

· La formulation correcte des messages du plaidoyer ;

· La désignation des porteurs du message ;

· La création des alliances pour donner plus de force au processus (identification et mobilisation des Alliés, impliquer le secteur privé et associatif) ;

· La mobilisation des fonds pour couvrir les frais y relatifs (déplacement, outils et canaux de communication, élaboration de messages de plaidoyer, organisation d’évènements, autres à préciser…) ;

· L’évaluation des efforts de plaidoyer fournis (monitoring des succès ou échecs).

8.2. Parties prenantes du processus de plaidoyer
Les potentielles parties prenantes sont notamment :

· Le Ministre de l’Education Nationale et de la Recherche scientifique ;

· Les partenaires sociaux (Organisations d’Employeurs et de Travailleurs) ;

· Commissions Sociales du Sénat et de l’Assemblée Nationale ;
· Les Ministères sectoriels, en tête le Ministère ayant le travail et l’emploi dans ses attributions ;
· Les institutions impliquées dans la formation technique et professionnelle ;

· Forum National des Jeunes ;

· Les organisations de jeunes ;

· Les partenaires nationaux et internationaux ;

· Les représentants des institutions financières ;
· Les Médias.
D’autres alliés seront identifiés et impliqués dans la réalisation des activités de plaidoyer.

8.3. Objectifs et résultats attendus du Plaidoyer

8.3.1. Objectif global : 
Contribuer à la promotion d’un enseignement et d’une formation technique et professionnelle de qualité favorable à l’accès à l’emploi et à l’autonomisation des jeunes lauréats.

8.3.2. Objectifs spécifiques :

· Mettre en place un groupe de plaidoyer sur la politique de l’enseignement et la formation technique et professionnelle et les mécanismes de sa mise en œuvre
· Organiser et conduire le plaidoyer de manière soutenue et efficace

· Assurer le suivi - évaluation du processus de plaidoyer 

8.3.3. Résultats attendus
· Une politique de l’enseignement et de la formation technique et professionnelle mise en œuvre de manière efficace.

· Des enseignants formateurs de qualité et en nombre suffisants sont disponibles

· Un système d’accompagnement et de stimulation des lauréats vers leur autonomisation à au moins 80% mis en place et opérationnel.
8.4. Plan de plaidoyer 2022-2023

8.4.1. Feuille de route

	
	Activités
	Produit (livrable)
	Responsable (Lead)
	Intervenants
	IOV
	Source de vérification
	Calendrier
	Budget

	1
	Mettre en place un groupe de plaidoyer 
	Groupe constitué
	COPED/OAG
	MENRS, Ministère du Travail, AEB, COSYBU, CSB ; OSC ; ONGE
	Nombre et qualité des membres du Groupe de Plaidoyer
	Liste des membres
	Janvier 2022
	PM

	2
	Elaborer et mettre en œuvre un plan de renforcement des capacités des membres du Groupe Plaidoyer en matière de plaidoyer
	Existence du plan de renforcement des capacités en plaidoyer ;

Formation assurée
	COPED/OAG
	Membres
	Nombre de membres
	Liste des membres
	Janvier  à décembre 2022
	PM

	3
	Identifier les Alliés potentiels dans le processus de Plaidoyer (secteur public, secteur privé)
	Existence d’Alliés Potentiels engagés
	COPED/OAG
	Membres du Groupe de Plaidoyer
	Nombre d’alliés identifiés
	Liste des Alliés
	Janvier à Mars 2022
	PM

	4
	Sensibiliser  les autres organisations/Intervenants à l’adhésion au Groupe Plaidoyer
	De nouvelles adhésions enregistrées
	COPED/OAG
	Membres
	Nombre de nouvelles adhésions
	Registre des adhésions
	Janvier à  Décembre 2022
	PM

	5
	Tenir une réunion mensuelle des membres du Groupe de Plaidoyer
	Réunion tenue
	COPED/OAG
	Membres
	Nombre de réunions tenues
	PV des réunions
	Toute l’année
	PM

	6
	Autodiagnostic organisationnel (FFOM) du Groupe de Plaidoyer par rapport au Plaidoyer envisagé
	Etat des lieux connu
	Membres et Facilitateur
	Membres
	Réunion tenue
	PV et fiche des FFOM
	Janvier 2022
	PM


	
	Activités
	Produit (livrable)
	Responsable (Lead)
	Intervenants
	IOV
	Source de vérification
	Calendrier
	Budget

	7
	Produire une note succincte  (Cfr Etude) sur la problématique devant faire l’objet de plaidoyer (améliorations souhaitées )
	Changements souhaités
	COPED/OAG
	Membres
	Note sur le problème (lacunes et incohérences constatées)
	PV d’adoption de la note
	Mars 2022
	PM

	8
	Mettre en place des Equipes de rédaction des messages
	Groupes créés
	COPED/OAG
	Membres
	Nombre d’Equipes
	Liste des membres de chaque Equipe
	Janvier à décembre 2022
	PM

	9
	Produire les notes de plaidoyer sur les incohérences et lacunes relevées  et les besoins
	Notes de plaidoyer
	COPED/OAG
	Membres des Commissions thématiques
	Nombre de notes produites
	Documents physiques
	Janvier à décembre 2022
	PM

	10
	Lister les activités de plaidoyer et définir comment les mener  (qui fera quoi ?)
	Chronogramme
	COPED/OAG
	Membres du GP et alliés
	Liste des activités
	Chronogramme
	Janvier à décembre 2022
	PM

	11
	Identifier les cibles spécifiques (Bureaux pédagogiques, Service de planification scolaire, Ministère des finances, Chefs des Commissions à l’AN et au Sénat, …)
	Données identitaires des   cibles
	COPED/OAG
	Membres du GP et alliés
	Nombre et qualité/titre des cibles
	Cartographie des cibles
	Janvier à juin 2022
	PM

	12
	Identifier et mobiliser les alliés (réunions de contact )
	Accord de collaboration
	COPED/OAG
	Membres du Cadre et alliés
	Nombre et qualité/titre des alliés
	Cartographie des alliés
	Janvier à décembre 2022
	PM


	
	Activités
	Produit (livrable)
	Responsable (Lead)
	Intervenants
	IOV
	Source de vérification
	Calendrier
	Budget

	13
	Organiser les activités de plaidoyer :

· Elaborer les messages

· Développer les outils de communication (dépliants, roll up, banderoles, t-shirts, affiches, ...)

· Tenir des ateliers de sensibilisation sur l’EFTP

· Rencontres face à face avec les décideurs MENRS, /Députés et Sénateurs

· Tenir des campagnes de plaidoyer
	Outils et messages produits

Ateliers de sensibilisation tenus

Rencontres organisées auprès des décideurs ;

Campagnes organisées
	COPED/OAG
	Membres du Groupe de Plaidoyer

et alliés
	Nombre et nature des changements obtenus
	Rapports des activités de plaidoyer
	Janvier 2022 à Juin 2023
	PM


	
	Activités
	Produit (livrable)
	Responsable (Lead)
	Intervenants
	IOV
	Source de vérification
	Calendrier
	Budget

	14
	Assurer le suivi (réunions de suivi)
	Réunions se suivi et évaluation
	COPED/OAG
	Membres du Cadre et alliés
	Nombre de réunions tenues
	Rapports  de suivi produits
	Mai 2022 à décembre 2023
	PM

	15
	Evaluer le plan d’action (juin et décembre)
	Evaluation réalisée
	COPED/OAG
	Membres du Cadre et alliés
	Etat des lieux établi
	Rapport d’évaluation
	Juin  et décembre 2022, 2023
	PM

	16
	Produire et partager les rapports d’activités
	Etat des lieux des actions menées
	COPED/OAG
	Membres du Cadre et alliés
	Nombre de rapports produits
	Rapports d’activités
	Janvier 2022 à décembre 2023
	PM


8.4.2. Schéma du Plan de plaidoyer
Une fois le problème identifié, ce schéma aidera à organiser le plaidoyer pour influencer et obtenir le changement souhaité.

	1
	Etat des Lieux du problème
	

	2
	Définir/Décrire ce qui doit changer
	

	3
	Identifier les personnes à influencer
	

	4
	Qui sont les alliés
	

	
	Comment pouvons-nous influencer les décideurs
	

	5
	Messages
	

	6
	Risques
	

	
	Comment gérer les risques
	

	7
	Surveiller les succès
	

	8
	Mobilisation des ressources
	

	9
	Facteurs de réussite (à exploiter)
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